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Contexte 

 

L’attention portée actuellement à la question de la réforme de la Politique commune de la 

pêche, c’est-à-dire aux activités de production de PPA par des opérateurs communautaires sur 

le territoire de l’UE, dans ses eaux ou au-delà, ne doit pas occulter le fait qu’avant d’être un 

producteur, l’UE est surtout un marché. 

 

Il s’agit en fait du plus grand marché du monde pour ces produits (devant le Japon et les 

Etats-Unis): un marché de 12 millions de tonnes et 55 milliards d’euros en 2007, en forte 

croissance depuis plusieurs années et de plus en plus dépendant des importations, avec un 

taux d’auto-approvisionnement passé en 8 ans de 57% à moins de 40% actuellement (soit un 

taux de couverture de la demande par les importations de plus de 60%). 

 

Bien que recouvrant une réalité complexe et diversifiée, suivant les Etats membres, les 

espèces commercialisées, les types de conditionnement (frais, surgelé, conserves et 

marinades, produits salés/séchés/fumés) et les circuits de distribution, ces chiffres doivent être 

constamment présents à l’esprit lorsque l’on prétend débattre de la PCP et de sa réforme ou 

d’une nouvelle stratégie pour l’aquaculture communautaire. 

 

De toute évidence, la production communautaire ne suffit pas et ne pourra jamais suffire à 

satisfaire la demande actuelle et future. Les importations sont donc une nécessité 

incontestable. 

 

Il n’en demeure pas moins que cette question préoccupe légitimement un certain nombre 

d’acteurs du secteur qui s’inquiètent, soit du volume, soit du prix des PPA importés, soit 

encore des conditions dans lesquelles ces produits sont obtenus dans les pays tiers et admis 

sur le marché communautaire. C’est, pour l’essentiel, de cette préoccupation que traite le 

rapport en préparation en examinant, sous tous ses aspects, la question du régime 

d’importation dans l’UE des PPA. 

 

Questions fondamentales 

 

Une production communautaire en recul constant face à une demande en progression 

constante: 

 

En termes de volumes de consommation, la tendance est à la hausse de manière générale dans 

l’Union européenne, avec une dynamique de croissance particulièrement forte sur les marchés 

des nouveaux Etats membres d’Europe de l’Est. Sous l’effet de divers facteurs, parmi lesquels 

le développement économique de certaines régions jusqu’alors faibles consommatrices et 

l’attrait grandissant pour les qualités nutritionnelles attribuées au poisson jouent un rôle 

important, on s’attend à une croissance soutenue de la consommation dans les vingt 

prochaines années. Compte tenu de la baisse régulière de la production communautaire de 

produits de la pêche (que pourrait venir accélérer la prochaine réforme de la PCP) et des 

contraintes multiples au développement de la production aquacole (traitées dans le projet de 

rapport de M. Milana), on s’achemine vers une aggravation inéluctable du taux de dépendance 

des importations de l’UE. 

 

Une protection commerciale (tarifaire) réduite mais encore réelle (pour combien de 
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temps?): 

 

Bien que le tarif extérieur commun ait subi, au fil des années et des cycles successifs de 

négociations multilatérales dans le cadre du GATT, une érosion considérable, au point que le 

taux moyen de droit NPF applicable aux produits non agricoles (dont font partie les PPA) à 

l’importation dans l’UE est aujourd’hui inférieur à 4%, les PPA continuent à bénéficier d’un 

niveau de protection un peu supérieur à la moyenne, avec un taux NPF moyen de 11,8% et un 

maximum de 26%. Cette protection théorique est cependant significativement réduite en 

pratique par l’application de diverses exemptions et réductions, autonomes ou 

conventionnelles, dont l’application combinée fait que (en moyenne pondérée) les 

importations effectivement frappées des droits NPF représentent moins de 30% du total. Elle 

est, par ailleurs, doublement menacée, par la perspective de réductions importantes des droits 

NPF dans le cadre de la négociation AMNA à l’OMC et par toute une série de négociations 

commerciales bilatérales et régionales dans lesquelles se trouve actuellement engagée l’UE 

 

Une politique commerciale commune peu soucieuse des spécificités du secteur et des 

intérêts des producteurs communautaires: 

 

De la consultation de nombreux producteurs communautaires ressort l’impression générale 

que la politique commerciale menée depuis une dizaine d’année par l’UE est assez peu 

soucieuse des spécificités et sensibilités de ce secteur très vulnérable et fait trop bon marché 

de leurs intérêts. 

 

- Les PPA comme marchandise «non agricole»: Contrairement aux négociations 

commerciales portant sur les produits agricoles, qui sont menées par le commissaire à 

l’agriculture, celles qui portent sur les PPA sont considérées comme des négociations 

«non agricoles» et relèvent de la compétence du commissaire au commerce, pour 

lequel elles ne représentent qu’une variable d’ajustement, un élément relativement 

mineur d’une problématique d’ensemble. 

 

- Les PPA comme (petite) monnaie d’échange dans le cadre de marchandages plus 

vastes: Il en résulte que des concessions dans ce secteur sont souvent accordées à des 

partenaires de pays tiers en échange de contreparties dans de tout autres secteurs, de 

marchandises ou de services, voire sans aucune contrepartie concrète, au nom de 

considérations de politique étrangère ou d’aide au développement. 

 

- L’élimination totale de la protection tarifaire du marché communautaire comme 

objectif ultime: Les représentants de la DG Trade de la Commission ne cachent de 

toute façon pas que l’objectif ultime de la politique qu’ils mènent, conformément aux 

articles pertinents des Traités, est la libéralisation totale du commerce international, 

fut-elle essentiellement unilatérale, et que, dans ce cadre, la protection tarifaire encore 

applicable aux PPA dans l’UE a vocation à être totalement éliminée. 

 

De multiples négociations en cours (multilatérales, régionales, bilatérales), qui sont autant 

de raisons de s’inquiéter: 

 

Votre rapporteur s’efforce encore d’obtenir un panorama à peu près complet des négociations 

commerciales en cours susceptibles d’avoir un impact important dans le secteur des PPA et 
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d’évaluer cet impact, en termes économiques et politiques. Il s’intéresse notamment (mais pas 

exclusivement): 

 

- aux négociations AMNA (accès aux marchés non agricoles) à l’OMC et aux effets 

de l’application de la « formule suisse » de réduction tarifaire (suivant les coefficients 

actuellement envisagés) sur les droits NPF applicables aux PPA 

 

- à l’accord déjà paraphé avec la Corée, qui prévoit une libéralisation totale de nos 

importations de PPA après 5 ans 

 

- aux négociations en cours avec les pays d’Amérique centrale, dans lesquelles la 

Commission a offert une libéralisation immédiate de nos importations pour la quasi-

totalité des PPA 

 

- aux négociations en cours avec les Pays andins (Colombie, Pérou, Equateur), dans 

lesquelles un accord a déjà été trouvé sur la libéralisation immédiate et totale du 

commerce des PPA 

 

- aux négociations avec les pays de l’ASEAN, suspendues avec le groupe dans son 

ensemble mais récemment reprises avec Singapour, avant de se poursuivre avec 

d’autres pays individuels, tels que le Vietnam, la Thailande, la Malaisie, les 

Philippines et l’Indonésie, dont on sait que les ambitions en matière d’accès au marché 

des PPA de l’UE (produits bruts et transformés) sont très élevées 

 

- aux négociations des divers APE (accords de partenariat économique) avec les pays 

ACP, définitivement conclues avec le seul groupe des Caraïbes tandis que plusieurs 

autres groupes et pays individuels ont signé des accords intérimaires avec l’UE, et qui 

prévoient toutes la libéralisation totale et immédiate de nos importations de PPA de 

ces pays 

 

- aux négociations conclues au cours des trois dernières années avec certains pays 

Euromed (Jordanie, Israël, Egypte, Maroc) sur la libéralisation du commerce des 

produits agricoles, agricoles transformés et de la pêche, ainsi que sur les négociations 

en cours avec la Libye, qui demande un accès sans restriction au marché de l’UE des 

PPA 

 

- aux négociations en cours avec le Canada qui a proposé la libéralisation totale, 

immédiate et réciproque du commerce des PPA 

 

Au-delà des concessions tarifaires elles-mêmes, déjà convenues ou envisagées dans toutes ces 

négociations, votre rapporteur s’intéresse également à la question, très technique mais aux 

enjeux considérables, des règles d’origine dont sont ou seront assorties les préférences 

accordées. Il souhaiterait notamment se faire l’écho des graves inquiétudes formulées par le 

secteur des produits bruts au sujet des dérogations demandées ou déjà accordées aux critères 

traditionnels de rattachement des navires (pavillon, enregistrement, propriété et équipage) et 

par le secteur des produits transformés au sujet des dérogations demandées ou déjà accordées 

(notamment au groupe de l’APE Pacifique) pour autoriser l’utilisation de matières premières 

non originaires tout en conservant le bénéfice de la préférence. 
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Des catégories d’opérateurs communautaires aux intérêts contrastés: 

 

La difficulté du débat sur les importations de PPA dans l’UE est en partie liée aux intérêts 

contrastés des différentes catégories d’opérateurs de la filière. 

 

- Des producteurs de produits bruts inquiets de la concurrence des produits importés 

et de son effet déprimant sur les prix: Les pêcheurs et aquaculteurs communautaires, 

même s’ils sont conscients de ne pas être en mesure de satisfaire l’ensemble de la 

demande, ressentent très négativement la concurrence croissante des produits 

importés, qui contribue à affaiblir leur position vis-à-vis des acheteurs 

(transformateurs ou distributeurs) et à déprimer les prix à la première vente. Ils 

estiment qu’il s’agit, pour l’essentiel, d’une concurrence déloyale, rendue possible par 

les moindres contraintes pesant sur les produits importés et sont demandeurs d’une 

plus grande maitrise des importations basée sur le rétablissement de conditions de 

concurrence «à armes égales» («level playing field»). 

 

- Des industries de transformation soucieuses d’assurer leur approvisionnement en 

matières premières dans les meilleures conditions mais également inquiètes de la 

concurrence des produits transformés importés: Les transformateurs 

communautaires assurent généralement ne recourir à des matières premières importées 

que pour des raisons de non disponibilité ou d’insécurité (irrégularité) de la production 

communautaire de certaines espèces et appliquer à tous les produits qu’ils utilisent les 

mêmes niveaux élevés d’exigences. Bien que partisans, pour les produits bruts, de 

l’ouverture commerciale la plus grande possible, ils sont souvent préoccupés par la 

concurrence croissante des importations de produits transformés ( par exemple les 

conserves de thon), notamment asiatiques, qui pourrait, à terme, menacer la survie 

même d’une industrie communautaire de la transformation de PPA. 

 

- Des distributeurs soucieux d’assurer leur approvisionnement en produits bruts et 

transformés dans les meilleures conditions et avant tout préoccupés de leurs marges 

commerciales: Les distributeurs communautaires tiennent le même langage que les 

transformateurs concernant la nécessité qui est la leur de pouvoir compter sur des 

approvisionnements sûrs et réguliers de PPA, quelle qu’en soit l’origine, et ils sont 

clairement favorables à l’ouverture commerciale la plus grande possible. On observe 

de la part de ces opérateurs un intérêt très grand pour certains produits aquacoles 

importés (notamment le pangasius du Vietnam) qui semblent leur procurer des marges 

commerciales particulièrement confortables. Ils doivent néanmoins tenir compte des 

exigences croissantes des consommateurs en matière d'information et de traçabilité. 

 

- Des consommateurs mal informés et aux préoccupations en partie contradictoires: 

Les consommateurs européens de PPA sont, comme dans bien d’autres secteurs, 

demandeurs de produits de qualité aux prix les plus bas possibles. A ces 

préoccupations classiques s’ajoute, de plus en plus, un souci d’information concernant 

les caractéristiques, l’origine et les conditions de capture ou de production des produits 

en question, qui n’est que mal ou partiellement satisfait par la réglementation en 

vigueur et les pratiques de la distribution. 
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Des exigences sans doute insuffisantes de l’UE à l’égard des PPA importés en matière de: 

 

- Conditions sociales de production: Comme dans d'autres secteurs économiques, les 

producteurs communautaires (pêcheurs, aquaculteurs mais aussi transformateurs) 

dénoncent les conditions sociales dans lesquelles sont obtenues les marchandises 

importées. Aux considérations traditionnelles concernant les très faibles coûts de main 

d'œuvre et l'absence quasi-totale de droits sociaux dans certains pays exportateurs, 

s'ajoutent des aspects propres à la pêche, tels que la sécurité et les conditions de vie à 

bord des navires ou sur les sites aquacoles. 

 

- Conditions environnementales de production (durabilité de la pêche, impact 

écologique de l’aquaculture): Alors que s'annonce une réforme de la PCP qui devrait 

(à juste titre) intensifier les efforts de l'UE en matière de durabilité de la pêche et de 

limitation des possibilités de capture suivant le principe du Rendement Maximal 

Durable (RMD), les opérateurs communautaires s'inquiètent du manque de volonté ou 

de l'incapacité de leurs autorités d'assurer que les pays de provenance de nos 

importations s'imposent les mêmes disciplines. Etant donné l'ampleur de la 

dépendance du marché européen des PPA et la forte croissance de la demande, ce 

marché continuera, en effet, à représenter pour ces pays une incitation permanente à la 

surpêche. Ce type de préoccupations se retrouve dans l'aquaculture, dont le 

développement en Europe se trouve entravé notamment par des exigences en matière 

d'impact environnemental de l'activité bien supérieures à celles appliquées par les 

principaux pays tiers fournisseurs. 

 

- Conditions de commercialisation et information du consommateur: Le sentiment 

prédomine chez les producteurs communautaires que les consommateurs feraient sans 

doute des choix différents s'ils étaient mieux informés sur la nature réelle (confusions 

fréquentes entre espèces), l'origine géographique et les conditions d'obtention des 

produits proposés à la vente. Les systèmes privés de certification écologique ne 

répondent que de manière insuffisante aux besoins en la matière. La nécessité de 

"remettre de l'ordre" dans la réglementation en matière d'étiquetage (y compris l'éco-

étiquetage) et de conditions de commercialisation est évidente. 

 

Une insuffisante prise en compte de ces problèmes dans le Livre Vert sur la réforme de la 

PCP et la nouvelle Stratégie pour le développement durable de l’aquaculture européenne: 

 

A l'issue de ses premières recherches et consultations, votre rapporteur se trouve conforté 

dans l'idée que le Livre Vert sur la réforme de la PCP, qui ne contient que de brève références 

à la question des importations, est très loin d'estimer à leur juste mesure les problèmes 

susmentionnés et les doutes qu'ils peuvent susciter sur la crédibilité d'ensemble d'une réforme 

qui ne s'efforcerait pas de leur apporter une réponse appropriée. 

 

Propositions concrètes 

 

Tout en se réservant la possibilité de modifier et de compléter cette liste, en fonction 

notamment des commentaires de ses collègues de la commission PECH, votre rapporteur se 

propose d’avancer les propositions concrètes suivantes, sur lesquelles plus de précisions 

seront fournies dans le projet de rapport: 
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• Développer, à travers une série d’études et de consultations, une vision claire et 

globale du marché communautaire des PPA, de l’évolution prévisible de la demande 

et de la production communautaire, et des débouchés que l’on entend maintenir pour 

cette dernière dans des conditions de concurrence loyale. 

 

• Transférer la compétence pour mener les négociations commerciales portant sur les 

PPA du commissaire chargé du commerce international à celui chargé des affaires 

maritimes et de la pêche, afin d’assurer une meilleure prise en compte des spécificités 

de ce secteur (sur le modèle de l’agriculture). 

 

• Evaluer, de manière plus spécifique et approfondie, l’impact de chaque négociation 

commerciale dans les secteurs de la pêche et de l’aquaculture en termes de 

rentabilité des entreprises, d’emploi, d’aménagement du territoire, etc. 

 

• Exiger plus systématiquement des contreparties effectives aux concessions 

commerciales accordées aux pays tiers en matière d’importation de PPA en 

défendant, de manière déterminée, les intérêts offensifs de l’UE dans ce secteur 

lorsqu’ils existent. 

 

• Garder le contrôle des préférences accordées en refusant catégoriquement toute 

dérogation aux règles d’origine, en considérant comme «non négociables» les critères 

traditionnels de produits «entièrement obtenus», en appliquant strictement la règle du 

«non drawback», et en limitant les possibilités de cumul. 

 

• Assurer l’approvisionnement nécessaire de l’industrie de transformation 

communautaire en matières premières importées, par le recours à des mécanismes 

douaniers modulables en fonction des besoins (suspensions et contingents 

tarifaires), plutôt qu’à travers des concessions commerciales à caractère permanent. 

 

• Conditionner, de manière stricte, les préférences tarifaires accordées dans le cadre 

des accords de commerce bilatéraux et régionaux à un certain nombre 

d’engagements en matière notamment de respect du droit international de la mer et 

des droits fondamentaux du travail, de protection de l’environnement, en général, et 

d’exploitation durable des ressources, en particulier, en exigeant l’application de 

conventions, codes de conduite et autres instruments internationalement reconnus en la 

matière. 

 

• Demander le traitement des PPA comme produits sensibles aux fins de l’application 

de la «formule suisse» dans le cadre des négociations AMNA du Cycle de Doha, afin 

d’éviter l’écrêtement de la protection tarifaire dont bénéficient encore certains produits 

au titre du Tarif douanier commun. 

 

• Refuser catégoriquement d’engager l’UE dans toute initiative de libéralisation 

plurilatérale sectorielle des PPA. 
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• Refuser la mise en œuvre séparée et anticipée («early harvest») d’un éventuel accord 

sur les subventions au secteur de la pêche à l’OMC en insistant sur son caractère 

indissociable des autres éléments du Cycle de Doha. 

 

• Garder ouverte la possibilité pour l’industrie communautaire de recourir aux 

instruments de défense commerciale de l’UE en cas de dumping, de 

subventionnement ou d’augmentation massive et soudaine des importations de 

certaines catégories de PPA. 

 

• Appliquer de manière intransigeante et efficace la nouvelle législation communautaire 

en matière de lutte contre la pêche INN et de certification à cet égard des produits 

importés. 

 

• Elaborer et mettre en œuvre rapidement une législation communautaire appropriée en 

matière d’éco-étiquetage des produits de la pêche et de l’aquaculture, pour fournir 

aux consommateurs une information fiable et compréhensible sur la durabilité de la 

pêche et l’impact environnemental de l’aquaculture dont sont issus tous les produits 

mis sur le marché dans l’UE, et mettre un terme à la prolifération incontrôlée des 

systèmes de certification privés. 

 

• Revoir, dans le cadre d’une OCM révisée, les normes de commercialisation des PPA 

en s’efforçant notamment d’éviter les risques de confusion entre espèces ou entre 

produits frais et produits décongelés. 

 

• Exiger des Etats membres un renforcement significatif des contrôles de toutes sortes 

effectués à l’importation et au niveau de la mise sur le marché des PPA pour assurer 

leur conformité à l’ensemble des exigences résultant des règles communautaires et 

nationales. 

 


